Non à la directive de la honte

Non à l’Europe forteresse !

L

e Parlement européen s’apprête à adopter en première lecture un projet de directive sur la rétention et l’expulsion des personnes étrangères sans papiers. 

Ce texte prévoit notamment une durée de détention pouvant aller jusqu’à dix-huit mois et accompagne toute mesure d’éloignement d’une interdiction systématique du territoire européen de cinq ans ! 

A

ctuellement, les états européens détiennent de nombreux étrangers dans des « centres fermés » en vue de leur expulsion ou afin de leur empêcher l’accès au territoire. 

Parmi les personnes enfermées on trouve des familles avec des enfants de tous âges. Les conditions de détention sont marquées par un régime très strict. En témoignent les mouvements de révolte et les grèves de la faim dans les centres de rétention de la région parisienne. Médecins sans frontières constate : « l’enfermement en soi provoque des problèmes psychologiques chez la majorité des personnes et cet impact est renforcé par sa durée ». 
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L

a durée maximum et les conditions d’enfermement étant très variables d’un pays à l’autre, les partisans du compromis avancent qu’il vaut mieux un accord, même critiquable, pour encadrer le sort des sans papiers dans les pays d’Europe.

Mais accepter un tel accord ,c’est accepter que l’on puisse enfermer des gens par principe, au seul motif qu’ils ont osé demander le droit de vivre en Europe, c’est accepter la généralisation d'une double peine : l’expulsion  et l’interdiction du territoire. 

L’

Europe toute entière va-t-elle  admettre l’enfermement d’hommes, de femmes, d’enfants, qui n’ont commis d’autre crime que de vouloir survivre à la violence, à l’injustice, à la misère ? 

Va-t-on assister au retour des camps d’internement, désormais institués comme  un mode normal de gestion des flux migratoires ?

S

i le parlement européen approuvait un tel projet, il donnerait l’image désastreuse d’une Europe uniquement soucieuse de préserver sa prospérité derrière un réseau de barbelés et de prisons.

En rejetant en bloc cette directive, les Eurodéputés ont la possibilité de donner un tout autre signal ; nous les y invitons ardemment. Et nous demandons que nos représentants politiques sachent porter enfin, sur la question des migrations, un regard empreint d’intelligence et de générosité.

Renseignement : 06 13 07 74 76 (Valence) * 04 75 25 51 60 (Crest) 06 85 67 65 29 (Romans)

blog des ASTI 26/07: http://astidrome-ardeche.blogspirit.com/
Rejoignez les ASTI (Association de Solidarité avec Tous les Immigrés) en vous rendant à la réunion du collectif aprés chaque rassemblement du mercredi à 18h30 à la maison des sociétés rue St Jean salle 202
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